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Préface
 
Une trentaine d’années ont passé depuis la parution du thril-1er historique exceptionnel qu’est Opération Némésis.
 
Ce livre venait après la tenue du Tribunal Permanent des Peuples1 à la Sorbonne, en 1984, en présence de Sean MacBride, fondateur d’Amnesty International et la reconnaissance, par la France, du génocide des Arméniens. Par la suite, le Conseil de l’Europe invitait en vain l’État turc à le reconnaître, sans autre obligation.
 
L’historien constate que seuls les États vaincus reconnaissent un crime contre l’humanité de cette nature. Ce fut le cas, au lendemain de la Première Guerre mondiale, lorsque l’Empire ottoman, occupé par les Alliés, organisait une série de procès2 désignant les dirigeants Jeunes-Turcs du mouvement Union et Progrès comme responsables de la déportation et de la liquidation massive des populations arméniennes d’Anatolie. Ils furent condamnés à mort par contumace, ayant tous fui en Europe. Depuis, les chercheurs américains, canadiens, britanniques, allemands, français, n’ont cessé d’apporter des contributions essentielles à la connaissance du génocide tandis que l’État turc continuait à nier les faits, conforté par ceux, peu nombreux, qui y trouvaient un profit politique.
 
La brèche apparaissait il y a une dizaine d’années lorsque les chercheurs et historiens turcs, des romanciers, des personnalités nombreuses, manifestaient publiquement leur volonté que soient connus les faits et qu’ils soient librement exposés.
 
 
Le Président turc Recep Tayyip Erdogan, tout en étant à la tête d’un État négationniste, se sentait tactiquement obligé de présenter ses condoléances (2014) aux «  petits-enfants  » des «  Arméniens qui ont perdu la vie dans les circonstances qui ont marqué le début du XXe siècle  ». Pas un mot, bien sûr, concernant les circonstances et les responsables de celles-ci. Mais les faits sont établis3 et c’est à la Turquie aujourd’hui, ou aux Turcs, comme le montre le réalisateur allemand d’origine turque Fatih Akin avec son film sur le génocide, The Cut. Tout comme parmi les universitaires qui, en avril 2015, vont témoigner au cours d’un important colloque à Paris, malgré les pressions qu’ils doivent subir.
 
Longtemps, l’État turc a bénéficié de son statut de membre de l’OTAN  ; cependant, la crise actuelle au Proche-Orient et la politique suivie par Recep Tayyip Erdogan montrent que l’agenda et les buts poursuivis par la Turquie d’aujourd’hui, tant en Syrie qu’en Irak et d’une façon plus générale, sont de moins en moins en accord avec ceux de l’Europe et des États- Unis.
 
À l’intérieur même de la Turquie, le divorce s’accroît entre ceux qui sont avant tout des nationalistes et des conservateurs religieux, teintés d’ottomanisme, et une partie de l’opinion publique pour laquelle la démocratie va de pair avec la liberté de pensée et d’exprimer la réalité des faits, même lorsque cela met en cause la politique de leur État.
 
Le combat non terminé pour cette reconnaissance a bien progressé.
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Ce qu’on appelle en anglais un political thriller est un genre que les Britanniques ont admirablement cultivé avec des maîtres-artisans tels que Graham Greene ou Eric Ambler. En France, cette catégorie littéraire est plus rare. On pense au Gilles Perrault de L’Orchestre Rouge, à Yves Courrière, à Jacques Derogy. De ce dernier, j’avais beaucoup aimé, lors de sa parution, La loi du Retour  : la secrète et véritable histoire de l’«  Exodus  » (Fayard), qui obtint en 1970 le Prix Aujourd’hui. 
C’était un récit dense, fondé sur une enquête serrée, écrit avec limpidité.
 
Il y a quelques années déjà que je souhaite voir paraître un ouvrage sur /’«  Opération Némésis  ». Je m’en suis ouvert à Claude Durand qui, avec sa rapidité de décision et son sens du risque, en a accepté l’idée à condition que le récit soit confié à l’un des deux ou trois maîtres du genre.
 
Jacques Derogy, que j’ai alors rencontré, a consenti, malgré des engagements multiples, à donner vie à ce projet.
 
De l’histoire mouvementée des Arméniens, comme beaucoup il ne connaissait que le génocide. Juif, ancien résistant - il rejoignit les maquis de l’Ardèche à dix-neuf ans -, Jacques Derogy ne pouvait manquer d’empathie à l’égard du destin du peuple arménien.
 
Après avoir lu toute la documentation sur le sujet, il s’est rendu par deux fois aux États- Unis, à Boston où se trouvent, à l’Institut Zoryan, les archives de la Fédération révolutionnaire arménienne. Il y a travaillé avec l’historien Gérard Libaridian, directeur de cet Institut, et ils ont ensemble exhumé, à partir de documents encore non classés, bien des éléments nouveaux qui éclairent l’organisation de l’opération.
 
Sur le plan historique, «  Némésis  » est peut-être la chasse à l’homme la plus extraordinaire du siècle. Elle est aussi la moins connue, dans la mesure où ses organisateurs ont obstinément gardé le silence jusqu’à leur mort. Extraordinaire, cette traque sur trois continents, décidée à Erivan, en Arménie alors indépendante, et à Constantinople occupée par les Alliés, organisée à partir de Boston, répercutée à Genève, exécutée à Berlin, à Rome, à Tiflis en Géorgie, et jusqu’en Asie centrale. Elle vise, dans le droit fil de la tradition du tyrannicide, à châtier des responsables politiques majeurs, condamnés à mort par contumace par une cour ottomane. Talaat, Enver, Djemal, le triumvirat dirigeant des Jeunes Turcs, et quelques autres dont les figures sont évoquées dans le présent récit, sont coupables de ce qu’on appelle aujourd’hui «  crime contre l’humanité  ». La vengeance ici relatée est un acte de justice élémentaire semblable à l’exécution des hauts dignitaires nazis après la Seconde Guerre 
mondiale. Mieux, il s’agit ici non de cadres supérieurs d’un régime coupable de génocide mais des dirigeants eux-mêmes qui ne peuvent se retrancher derrière les ordres reçus, puisqu’ils ont eux-mêmes conçu le dessein et ordonné le crime.
 
L’assassinat des élites, la liquidation des hommes sous les drapeaux préalablement désarmés, la déportation et l’extermination systématiques des populations arméniennes d’Anatolie, furent l’œuvre des plus hautes instances du Comité «  Union et Progrès  ». Ceux-là trouvent ici leur châtiment.
 
Le génocide des Arméniens - la moitié au moins de la population a disparu -, enfin reconnu par la sous-commission des Droits de l’Homme de l’O.N.U. (Rapport Benjamin Whitaker, 21-8-85), connut avec /’«  opération Némésis  » sa conclusion provisoire. Le mérite de cette opération revint sans doute moins aux exécutants, jeunes gens déterminés d’une vingtaine d’années, qu’aux organisateurs qui mirent en place la logistique, le renseignement et les conditions de sa réalisation. Ceux-ci - tels, au centre du groupe, Armen Garo qui perdit sa famille dans les massacres et dont la biographie est étonnante, Aaron Sachaklian, chargé de la logistique, de l’entraînement et de surcroît trésorier, ou, plus jeune, Chahan Natali, coordinateur opérationnel - appartiennent à une génération politique d’une exceptionnelle activité. Entre la dernière décennie XIXe siècle et 1920, une partie de cette génération fut de tous les combats libérateurs de la région. La plupart firent partie de la Fédération révolutionnaire arménienne. Influencée par les Lumières, nourrie des idées du socialisme européen de la seconde partie du XIXe siècle, marquée par le populisme russe, celle-ci devint membre, à partir de 1907, de la IIe Internationale.
 
Ce que véhicule cette génération politique représente à la fois l’avant-garde de la modernité en Transcaucasie, dans l’Empire ottoman, en Perse, et l’expression d’aspirations nationales et révolutionnaires. On retrouve ainsi ces hommes combattant avec les Macédoniens contre l’Empire ottoman au tournant du siècle, participant à la révolution constitutionnelle en Perse (1905-1907), comme partisans en Anatolie orientale entre 1895 et 1908, ou résistants contre les déportations à Sassoun en 1915.
 
 
C’est l’ensemble de ces aspirations et de ce courant que faucha le génocide de 1915-1916. Les rescapés vont brièvement constituer un État qui va s’effondrer, exsangue, et ils prépareront et exécuteront /’«  opération Némésis  ». Très vite, les événements se bousculent  : l’Arménie devient alors soviétique, la Turquie moderne apparaît grâce à Mustapha Kemal. La question arménienne, et plus particulièrement celle du génocide, est reléguée aux oubliettes pour plus d’un demi-siècle.
 
Depuis une décennie, bon nombre de livres historiques et d’œuvres de fiction ramènent au jour ces événements qui, dans les manuels, n’occupaient pas même une note de bas de page.
 
Il manquait à cette série d’ouvrages un livre tel qu’Opération Némésis. Grâce au talent de Jacques Derogy, ce récit fait désormais partie, de façon inoubliable, de l’histoire contemporaine.
 
 

 
GÉRARD CHALIAND

 



«  Partout où l’assassin se cache 
Nous serons là, de jour, de nuit, 
Nos yeux se fixeront sur lui 
Comme au soleil le tournesol s’accroche. 
Nous sommes dans ses chambres intimes 
Et notre ombre suit ses pas. 
Nous sommes dans le poison dormant 
Dans l’aiguille creuse à la taille fine.  »
 
 

 
NATHAN ALTERMANN, poète israélien.
 
 

 
 

 
«  Toi ma patiente ma patience ma parente 
Gorge haut suspendue orgue de la nuit lente 
Révérence cachant tous les ciels dans sa grâce 
Prépare à la vengeance un lit d’où je naîtrai.  »
 
 

 
PAUL ÉLUARD, poète français.


 



 Prologue
 
UN COMMANDO DE VENGEURS
 
Représentant de commerce en boucherie, Nicolas Jessen, 40 ans, se rendait à pied, ce mardi 15 mars 1921, vers 11 heures du matin, visiter des clients de la Wittenbergstrasse, dans le quartier de Charlottenburg, à Berlin. Les premiers rayons du soleil n’étaient pas encore assez chauds pour sortir sans manteau. En empruntant la Hardenbergstrasse, Jessen se trouva à une vingtaine de mètres derrière un homme de forte carrure, emmitoufflé dans un gros pardessus gris d’hiver, qui marchait d’un pas lent de promeneur en balançant sa canne, sur le trottoir de droite, en direction du jardin zoologique. Il se vit alors dépassé par un jeune homme au chapeau rabattu sur le front et au long profil aquilin, qui venait de traverser la chaussée devant l’école de musique. En arrivant à la hauteur de l’homme au gros pardessus, le passant sortit sa main droite de la poche de son manteau et la leva vers la nuque de l’autre. Un coup de feu le fit tressaillir  : Jessen comprit en un éclair qu’il était en train d’assister à un meurtre quand le gros type tomba en avant, face contre terre, dans une mare de sang giclant de son crâne fracassé. Le jeune homme pressé avança le bout de sa chaussure dans la flaque, jeta son arme de poing et s’enfuit en tournant dans la rue des Faisans, vers la Kantstrasse. Une passante, qui marchait devant la victime, s’évanouit. Jessen se précipita pour la relever, croyant qu’elle avait été touchée elle aussi. Puis il s’élança à la poursuite du meurtrier qu’il rattrapa rue des 
Faisans, alors que des cris fusaient de tous côtés  : «  A l’assassin  ! Arrêtez-le  !  » Un camion de déménagement arriva au même moment et deux hommes sortirent d’une villa pour se joindre à la foule. Jessen ceintura le fuyard qui n’eut que le temps de dire en mauvais allemand  : «  Moi Arménien, lui Turc, pas de mal pour l’Allemagne  ! Lâchez-moi, ça ne vous regarde pas.  » Déjà les passants accourus commençaient à rouer de coups le captif. Un autre témoin du meurtre, Boleslaw Dembiki, un domestique de 32 ans qui rentrait déjeuner chez lui, aida Jessen à soustraire l’assassin au lynchage, pour le conduire au poste du jardin zoologique. Mais là, les coups redoublèrent, car certains passants avaient cru reconnaître dans la victime, dont on avait retourné le corps sur le trottoir, un héros de la guerre, le général von Kappen, qui avait la même corpulence et un visage aussi joufflu.
 
Un officier de police put arracher le jeune homme en sang des mains de la foule et l’emmener au commissariat de la gare de Charlottenburg, où un garde vint lui panser la tête avant de l’enfermer dans une cellule. Le meurtrier ne faisait que répéter  : «  C’est un étranger, je suis aussi étranger, ça n’a pas d’importance pour vous.  » Et demander l’assistance d’un interprète d’arménien. Cependant, la police avait bouclé le lieu de l’assassinat. Le criminaliste Paul Scholz fut le premier à fouiller la victime dont le cadavre était étendu sur le trottoir, devant le 17 de la Hardenbergstrasse, entre la rue des Faisans, toute proche, et la rue Joachimstaler. Elle portait un passeport turc établi au nom de Ali Salieh bey, homme d’affaires résidant au 4 Hardenbergstrasse. Elle venait donc de sortir de son domicile dont la location avait été faite, curieusement, par le secrétaire d’ambassade de Turquie en Allemagne, Chiah bey. La nouvelle se propagea rapidement dans la colonie des réfugiés turcs de Charlottenburg.
 
Le Dr Schloss, médecin du service sanitaire n° 7 du jardin zoologique, ne put que constater l’importance de la plaie couverte de sang coagulé, au-dessus de l’œil gauche du mort. Le criminaliste Gnass, de la police du quartier, y enfonça son 
doigt  : c’était le trou de sortie de la balle qui était entrée sous l’oreille gauche, tout près de la nuque. Puis il saisit l’arme abandonnée dans le caniveau  : un pistolet automatique à 8 coups de 9 mm, provenant des réserves de l’armée allemande et daté de 1915. Il restait 7 balles intactes dans le chargeur.
 
Au bout de deux heures, un dirigeant turc en exil, le Dr Behaeddine Chakir, fut autorisé à s’approcher du cadavre dont il recouvrit le visage après l’avoir identifié avec effroi  : il s’agissait de l’ancien Grand Vizir Talaat Pacha, d’abord ministre de l’Intérieur, qui avait dirigé le gouvernement de la Sublime Porte à la fin de la guerre et avait fui l’Empire ottoman au lendemain de sa capitulation, pour trouver un asile clandestin auprès de ses anciens alliés du deuxième Reich. Le ministre allemand des Affaires étrangères vint aussitôt s’incliner devant la dépouille qui ne fut transportée à la morgue qu’en début d’après-midi. Chargé de l’autopsie, le Dr Schmulinsky releva de nombreux éclats d’os dans la plaie et une matière cervicale noircie de sang  : «  Le cerveau a complètement éclaté et a subi une telle pression que la mort a été instantanée, avec arrêt du cour.  »
 
Les enquêteurs enregistrèrent les dépositions des deux premiers témoins. Jessen précisa avoir secouru la passante évanouie avant de s’apercevoir de la mort de l’homme au manteau gris, puis avoir fouillé le meurtrier qu’il avait ceinturé, de crainte qu’il ne portât une autre arme de poing ou un poignard. Dembicki confirma que celui-ci l’avait dépassé au coin de la rue des Faisans, à environ quatre pas de l’homme qu’il devait tuer. Il crut d’abord qu’un pneu venait d’éclater, quand il vit tomber l’homme devant lui et l’autre se sauver en empruntant la rue des Faisans à gauche, avant de se faire rattraper par le premier témoin  : «  Il avait visé sa victime de dos, après avoir levé la tête comme s’il regardait en haut, vers un balcon. Il a tiré et a jeté son arme sans s’arrêter près du cadavre. Je n’ai pas remarqué la femme évanouie. En tout cas, personne n’accompagnait la victime, que j’avais vue descendre la rue toute seule, à pas comptés. 
Le meurtrier la suivait sur le même trottoir et ne l’a dépassée que pour s’enfuir dans la rue des Faisans.  »
 
Interrogé l’après-midi même par le criminaliste Gnass au commissariat de Charlottenburg, le meurtrier, titulaire d’un visa de séjour en règle au nom de Soghomon Tehlirian, né le 2 avril 1897 à Pakaridj (Turquie), arménien protestant, étudiant en mécanique, arrivé à Berlin au début de décembre, tenta d’expliquer sommairement son geste  : il avait tué le Pacha parce qu’il le savait responsable du massacre de sa famille. Le policier lui montra alors le pistolet en plaçant le canon devant sa tête, pour lui demander si c’était bien ainsi qu’il avait procédé. L’Arménien, au visage glabre et émacié, secoua la tête en signe de dénégation et fit le geste de tirer par-derrière. Mais, en l’absence de l’interprète, il se refusa à toute autre déclaration.
 
Gnass recueillit encore, ce jour-là, la position spontanée d’un troisième témoin, nommé Resch, qui avait vu le meurtrier descendre d’abord la Hardenbergstrasse sur le trottoir opposé, puis traverser la chaussée à la hauteur de l’école de musique, pour se placer derrière sa victime qu’il avait ainsi préalablement pu dévisager, et se pencher un instant sur le corps affaissé du premier coup, avant de tenter de s’enfuir.
 
Au fonctionnaire du poste de police qui lui avait demandé pourquoi il n’avait pas affronté sa victime de face, Tehlirian fit comprendre qu’il n’aurait pas été aussi sûr de la précision de son tir et qu’un réflexe de défense de Talaat aurait risqué de faire échouer l’attentat. Le lendemain, il fut transféré dans une autre cellule, avec son pansement sur la tête, pour un premier interrogatoire en présence d’un interprète, Georges Caloustian, qui l’embrassa et lui offrit des gâteaux et du chocolat.
 
«  Comment  ? s’étonna le magistrat Schulze, conseiller à la Cour de Charlottenburg, chargé de cette audition. Vous osez offrir des friandises à un criminel  ?  » A quoi l’interprète répondit  : «  Comment, un criminel  ? C’est un grand patriote que nous autres, Arméniens, admirons tous  !  »
 
D’emblée, Tehlirian reconnut être venu en Allemagne pour 
venger sa famille et son peuple sur la personne principal responsable de leur extermination. Dès qu’il eut découvert son repaire, il se débrouilla pour s’installer dans un logement dont les fenêtres donnaient sur le perron d’entrée du faux Ali Salieh bey, afin d’épier ses allées et venues de l’autre côté de la rue. Il avait emménagé très exactement dix jours avant de se faire justice.
 
— Vous reconnaissez donc la préméditation de votre acte  ?
 
— Oui, et je le referais s’il le fallait. J’étais prêt à y sacrifier ma vie.
 
— Qui vous a aidé  ?
 
— Personne. J’ai agi seul.
 
— Aviez-vous un conflit personnel avec la victime  ?
 
— Aucun. Mais c’est sur ses ordres que ma mère, mon frère, ma sœur, ma famille, mon peuple ont été massacrés.
 
— Vous admettez donc avoir prémédité son assassinat  ?
 
— Oui.
 
L’interprète fit des signes désespérés à l’inculpé dont chaque réponse affirmative ne faisait qu’aggraver judiciairement le cas. Mais Tehlirian continuait sur sa lancée  :
 
— J’ai rempli ma mission, vous pouvez faire de moi ce que vous voudrez.
 
— Ce n’était donc pas pour étudier la mécanique que vous êtes venu à Berlin  ?
 
— C’était bien mon but, avant la guerre.
 
— Quand donc avez-vous pris la décision de tuer Talaat  ?
 
— Quand je l’ai juré sur la tombe de ma mère.
 
Le lendemain, un chapelain protestant, qui avait été impressionné par la lecture du rapport établi en pleine guerre par le théologien Lepsius sur les atrocités turques en Anatolie, vint apporter au détenu une Bible en arménien, ainsi que le Morgen Post qui titrait  : «  L’ex-Premier ministre turc assassiné pour raisons politiques.  » La presse européenne, à l’exception de l’allemande, n’eut en général pas un mot d’apitoiement pour la victime. A Paris, Le Figaro évoquait ainsi la chute du «  tyran  »  : 
 


«  Le 14 octobre 1918, quand Franchet d’Esperey, ébranlant le front de Macédoine, puis l’enfonçant, sonna le glas des armées turques, le ministère que Talaat présidait dut se démettre. Le 14 novembre, il prit la fuite d’abord en Suisse, puis en Hollande d’où, menacé d’extradition, il passa en Allemagne. C’est là que ce tyran de petite envergure, mais d’ambitions démesurées, est venu expirer par le geste vengeur d’un opprimé.  »

 
Le 17 mars, le quotidien lorrain La Meuse titra carrément  : «  Un Turc pro-Boche assassiné en Allemagne  », et félicita le meurtrier d’avoir «  exécuté la sentence d’une cour martiale rendue par contumace au lendemain de la guerre  », quand les Alliés avaient réclamé la mise en jugement des dirigeants Jeunes-Turcs. Le 19 mars, enfin, un quotidien allemand de Darmstadt, le Hessischer Volksfreund (l’Ami du peuple de Hesse), n’hésita pas à stigmatiser le silence complice de son pays sur le martyre arménien  : 


«  Les torrents de sang qui ont coulé en Arménie durant la guerre ne furent connus en Allemagne qu’après le conflit. La raison d’État ne permettait pas alors d’en parler. La raison d’État  ! Ce grand mot, tous les grands criminels de l’histoire l’ont eu à la bouche chaque fois qu’il s’agissait de justifier leurs sinistres entreprises... La “perspective orientale” ne change rien au fait qu’au sang de Talaat s’attache une mer de sang. Talaat Pacha voulait résoudre la question arménienne par le fer et par le sang. Il croyait à la recette de Bismarck selon laquelle les grands problèmes du moment se résolvent non par des discours ou des décisions démocratiques, mais par le fer et par le feu... Les Jeunes-Turcs ont misé sur un mauvais cheval, non parce qu’ils ont marché avec l’Allemagne, mais parce qu’ils ont voulu appliquer la politique allemande de la force.  »

 
Seule la presse turque de Constantinople et d’Ankara prit le deuil en encadrant ses «  Unes  » de noir pour annoncer les 
circonstances de la mort du Pacha dont le dernier gouvernement de la Sublime Porte se refusait à faire rapatrier la dépouille. Les obsèques eurent donc lieu à Berlin le 20 mars, au milieu d’une affluence énorme. Sous un soleil éclatant, amis et sympathisants se rassemblèrent autour du portrait de Talaat, devant le 4 Hardenbergstrasse, en présence du ministre turc de la Marine, d’un représentant de l’ambassade, Choukri Effendi, de dignitaires de l’ancien et du nouveau régime ottoman, d’hommes d’affaires, qui escortèrent le cercueil recouvert d’un drapeau turc et du fez de l’ancien Premier ministre, jusqu’au- cimetière Mattheus où Talaat fut inhumé selon le rituel musulman. Le Dr Behaeddine Chakir prononça l’oraison funèbre  : «  Ne croyez pas qu’avec ce servant d’Allah, cet homme de principes, nous enterrons aussi nos espoirs. Non, dans cet affreux règlement de comptes, une pensée nous console  : il n’y a pas de doute que nous sortirons gagnants. Talaat Pacha était prêt à payer la part de dettes qui lui revenait et le sort en a ainsi décidé...  »
 
Entre-temps, Tehlirian, transféré à la prison centrale et remis de ses blessures, se faisait chapitrer par son interprète, ses avocats et ses co-détenus pour revenir sur ses aveux de préméditation. Il fallait qu’il justifie son acte par un choc émotif irréfléchi, consécutif à ses propres souffrances, afin de pouvoir plaider non-coupable et de faire de son procès celui de sa victime, qui avait été le bourreau de ses proches. Il lui fallait évoquer la hantise de sa déportation, ses trois blessures, ses crises d’épilepsie au souvenir de sa mère, de son frère, de ses sœurs massacrés sous ses yeux. Il devait affirmer qu’il ne connaissait même pas la présence de Talaat à Berlin quand il était venu reprendre ses études en Allemagne  : un jour, il l’avait rencontré par hasard dans la rue, l’avait suivi par simple curiosité, sans intention funeste. Mais, deux semaines avant l’attentat, en emménageant en face de chez lui, il avait revu en songe le tas de cadavres parmi lesquels il avait reconnu les corps de ses parents martyrisés. Et voilà que le spectre de sa mère s’était dressé et l’avait apostrophé sévèrement  : «  Comment, tu sais que notre assassin est ici, sous tes 
yeux, et tu restes encore indifférent  ? Tu n’es plus mon fils  !  » C’est en s’éveillant de ce cauchemar qu’il décida de tuer Talaat  : l’injonction de sa mère passait avant toute autre loi. D’autant que la petite et toute jeune République arménienne du Caucase venait d’être rayée de la carte et que l’invasion par l’Armée Rouge de ce qu’il restait de sa «  nouvelle patrie  » avait commencé le 1er mars... Les cinq médecins experts, désignés tant par l’accusation que par la défense, devaient confirmer que Tehlirian était bien sujet à des crises d’épilepsie et que son système nerveux se trouvait gravement perturbé du fait des horreurs qu’il avait vécues et des scènes hallucinantes, comme celle de l’extermination de sa famille, dont il avait été le témoin. Ils se divisaient seulement sur son degré d’irresponsabilité au moment des faits.
 
Le 3 juin 1921, moins de trois mois après l’attentat, les jurés de la Cour criminelle de Berlin déclarèrent l’accusé non coupable de meurtre avec préméditation. Son acquittement fut accueilli par les applaudissements frénétiques d’une foule de compatriotes et de sympathisants qui avait investi le prétoire. Une heure plus tard, Tehlirian quittait sa prison dans une auto couverte de fleurs. La presse ne s’y trompa pas. Dans son ensemble, elle considéra le verdict comme un acte de justice honorant la nouvelle Allemagne. Des colonnes entières étaient consacrées à la tentative d’extermination du peuple arménien dont les dirigeants Jeunes-Turcs portaient la principale responsabilité — une véritable révélation pour l’opinion allemande que le gouvernement avait jusque-là soigneusement tenue dans l’ignorance des massacres perpétrés par son allié impérial d’Orient.
 
Exaltant l’absolution du crime de Tehlirian, l’organe socialiste Vorwaerts allait jusqu’à y voir «  le premier des procès contre les vrais coupables de guerre  ». Tout en se défendant de vouloir glorifier l’assassinat politique, il comparait Tehlirian au héros de la Suisse, Guillaume Tell, abattant le bailli Gessler, cet oppresseur qui l’avait obligé à viser une pomme placée sur la tête de son fils  : «  Comme le héros de Schiller, 
l’étudiant arménien peut s’écrier  : j’ai vengé les droits de la sainte Nature...  »
 
Tehlirian avait finalement soutenu avoir agi seul, sans préméditation, animé d’un irresponsable désir de vengeance des siens à la vue du bourreau n° 1 des Arméniens, reconnu par hasard, en dépit de son déguisement, dans une rue de Berlin. Il s’agissait en somme d’un acte isolé, commis par un survivant devenu épileptique et incapable de supporter l’idée qu’un responsable comme Talaat Pacha pût vivre impunément après tant d’horreurs.
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